
 

 

 

 

 

COMITE DIRECTEUR POUR LES DROITS DE L’HOMME

clarations d’Interlaken et d’Izmir

 



La Déclaration adoptée à l’issue de la Conférence de haut niveau sur l’avenir de la 

Cour européenne des droits de l’homme, organisée par la Présidence suisse 

Convention européenne des droits de l’homme (“la Convention”) “

des Ministres, avant la fin 2011, des mesures prises pour mettre en œu

”. La Déclaration adoptée à l’issue de la Conférence 

de haut niveau sur l’avenir de la Cour européenne des droits de l’homme, organisée par la 

engagement “à mettre en œuvre les parties pertinentes de la 

Déclaration d’Interlaken et de la présente Déclaration ”.

d’Interlaken, le Comité directeur pour les droits de l’h

sur les mesures prises pour mettre en œuvre 

les parties pertinentes de la Déclaration d’Interlaken

née le Comité d’experts sur la 

un rapport pour le Comité des Ministres “contenant (a) une analyse 

Déclaration d’Interlaken et (b) des recommandations pour le suivi”. 

il de l’Europe . 45 d’entre 



uvait s’y attendre, la nature des rapports 

d’Interlaken (février 2010). 

pertinentes prises avant la Conférence d’Interlaken lorsqu’il s’agissait de la 

raison pour laquelle il n’avait pas été jugé nécessaire d’entreprendre des actions dans 

l’objectif primordial de l’exercice e t d’examiner les progrès 

un plus large éventail d’informations pertinentes 

l’exercice de mettre l’accent sur les développements les plus récents

Conférence d’Interlaken

dispositions des Déclarations d’Interlaken et d’Izmir – d’ailleurs 

la mise en oeuvre de la Convention au niveau national.  Les Déclarations d’Interlaken et 

d’Izmir n’ont toutefois pas été les seules incitations aux Etats à prendre de telles mesures, 

bien qu’en tant qu’engagements

telles mesures ; il y a, en outre, des arrêts contraignants de la Cour à l’encontre 

ainsi qu’une série de recommandations pertinentes du Comité des 

Ministres aux Etats membres entre 2000 et 2010, et également d’autres activités de 

coopération et d’assistance du Conseil de l’Europe. 

toutes ces mesures prises après avril 2010 ne l’ont été qu’en réponse aux 

Déclarations d’Interlaken et/ou d’Izmir (et d’identifier les 

mesures qui l’ont été), soit d’exclure les informations pertinentes concernant les 

recommandations pour l’avenir, et étant donné qu’il ne s’agit pas d’un exercice de 

d’avoir un plus grand nombre 

d’exemples de bonnes pratiques récentes que cela ne serait le cas si l’on s’était limité aux 

mesures introduites après la Conférence d’Interlaken. 



nationaux et le volume d’informations reçues, le GT

autorités nationales aux standards de la Convention et assurer l’application de ceux

(élément 1 du Plan d’action de la Déclaration d’Interlaken) ; l’exécution des arrêts de la 

Cour, y compris des arrêts pilotes (éléments 2 et 9 respectivement du Plan d’

Déclaration d’Interlaken)

Cour, y compris des arrêts à l’égard d’autres Etats (élément 3 du Plan d’action de la 

Déclaration d’Interlaken) et s’assurer de l’existence de recours inte

(élément 4 du Plan d’action de la Déclaration d’Interlaken)

convient de souligner que le présent rapport n’est pas destiné à présenter une compilation 

d’exemples sélectionnés de bonnes Le fait qu’un Etat 

nécessaire d’être sé

créée pour mettre en œuvre ou avoir une vue d’ensemble de la mise en œuvre de la 

Déclaration d’Interlaken au niveau national.

Peu d’Etats membres ont indiqué qu’une structure nationale spécifique avait été 

créée pour mettre en œuvre ou avoir une vue d’ensemble de la mise en œuvre de la 

Déclaration d’Interlaken au niveau national

Rapporteur: Mme Isık BATMAZ (Turquie).

–

Il s’agit notamment de la Croatie, du Liechtenstein, de la Roumanie et de la Serbie. L’Arménie et la 

Géorgie ont indiqué envisager la création d’une structure nationale



promotion des droits de l’homme et des droits des minorités. Au Liechtenstein, un 

e d’Interlaken, regroupant des 

l’initiative et sous la coordination de l’Agent du Gouvernement, un Groupe de réflexion a 

attributions dans les domaines pertinents pour la mise en œuvre de la Déclaration. 

L’objectif de ce Groupe est d’analyser chaque aspect du Plan d’Action, de faire une 

que d’identifier, planifier et organiser les actions dans le domaine de la réforme de la 

en œuvre de la Déclaration, composée de membres du 

Etats membres ont indiqué qu’une structure préexistante avai

spécifiquement été chargée du suivi de la mise en œuvre de la Déclaration d’Interlaken. 

s’agit, par exemple, de la Représentante du Gouvernement fédéral pour les questions 

relatives aux droits de l’homme, au sein du Ministère de la Justice fédéral, en

européenne des droits de l’homme, en Pologne.

l’importance du rôle de l’Agent du Gouvernement dans la mise en œuvre de la 

d’Inte

Si la création d’une structure spécifique pour la mise en œuvre de la Déclaration 

d’Interlaken démontre de toute évidence l’importance que revêt cette question pour les 

autorités nationales, il convient de relever que l’att

ce qui concerne la mise en œuvre du Plan d’Action et, dans l’affirmative, lesquelles.

il convient de relever qu’

l’institution et la consolidation de recours internes 



la mise à disposition d’informations pour les requér

également été mentionnés comme priorités nationales, notamment, l’établissement d’un 

mieux cerner les raisons structurelles ou ponctuelles à l’origine des délais de procédure 

le suivi de la mise en œuvre des recommandations du Comi

favoriser la conclusion de règlements amiables ou l’adoption de déclarations 

. En Arménie et en Croatie, les Groupes de travail sur la mise en œuvre de la 

Déclaration d’Interlaken, seront chargés d’identifier des priorités 

Etats membres, toutes les dispositions du Plan d’Action sont 

considérées comme importantes sans que la priorité soit accordée à l’une ou l’autre 

d’entre elles. Ainsi, par exemple, en Azerbaïdjan, toutes les dispositions du Plan d’Action 

de la Déclaration d’Interlaken ont été retranscrites dans le Programme national pour 

l’action dans le domaine des droits de l’homme.

Mesures prises pour mettre en œuvre 

de la Déclaration d’Interlaken

nationales des droits de l’homme ou d’autres organes, la sensibilisation des autorités 

nationales aux standards de la Convention et d’assurer l’application de ceux

la mise en œuvre des 

Droits de l’Homme et de la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme et 

Rec(2004)4 sur la Convention européenne des droits de l’homme dans l’enseignement

La Déclaration d’Interlaken 



nt cet élément du Plan d’action de la Déclaration 

d’Interlaken sont nombreuses. Ceci s’explique, d’un côté, 

: la question de savoir quels acteurs sont à l’origine de cette 

de l’homme ou d’autres organes, celle de savoir par quels moyens se fait cette sensibilisation 

D’un autre côté, l’abon

informations démontre la prise de conscience de l’importance de la sensibilisation et aussi la 

que la sensibilisation est étroitement liée à d’autres 

s l’exécution des arrêts de la C

d’arrêts à l’égard d’autres Etats. Cette relation 

également incomber au Ministère de l’Intérieur

re spécialisé tel que le Ministère des droits de l’homme et des réfugiés en 

le rôle de l’agent du 

l’homme ont été mis en place au sein des ministères

droits de l’homme pour d’autres autorités et dans le dialogue 

res Etrangères, dans le but d’assurer une 

Croatie, le Groupe de travail sur la mise en œuvre du Plan d’action de la Déclaration 



d’Interlaken comprend des représenta

notamment chargé de l’élaboration de programmes de formation à l’attention des 

Cour suprême sont chargés de la publication et de la diffusion d’extraits d’arrêts de la Cour 

lorsqu’il rédige 

Conseil pour l’administration des tribunaux, qui comprend des représentants de la 

Cour suprême, des tribunaux de première instance et d’appel, de l’

aux tribunaux d’être informés 

. La coopération avec les institutions nationales des droits de l’homme ou d’autres organes

institutions nationales des droits de l’homme ou d’autres organes. , l’institution 

nationale des droits de l’homme comprend désor

pour les droits de l’homme,  qui a pour fonction de promouvoir l’information, la formation, 

l’éducation et la recherche liées aux droits de l’homme

s droits de l’homme 

en mars 2012 et sert d’organe de coopération. Au Royaume

institutions nationales des droits de l’homme mènent également des activités de 

sensibilisation. Il s’agit de la Commission pour l’égalité et les droits de l’homme, de la 

Commission pour les droits de l’homme d’Irlande du Nord et de la Commission écossaise 

pour les droits de l’homme.

, tels que l’Autriche, la Bulgarie, la Bosnie

les Discriminations et pour l’Egalité et de la Commission Nationale de Déontologie de la 

de pouvoirs d’enquête.  

l’implication d Défenseur des droits de l’homme

ouvernement et aux sessions du Parlement lorsqu’elles concernent des questions relatives 

aux droits de l’homme 

relatives à des violations des droits de l’homme. 

Seule la Belgique a indiqué qu’elle examinait actuellement la possibilité de mise en 

place d’une institution nationale des droits de l’homme qui aurait notamment pour fonction 

d’aider à la sensibilisation des autorités nationales aux standards de la Convention. 

Certains Etats ont également fait mention d’accords de coopération. Ainsi, en 

Roumanie, l’Agent du Gouvernement Conseil supérieur de la Magistrature et l’Institut 



Le but de l’attribution de la traduction 

r à l’Institut européen de Roumanie était d’assurer une qualité supérieure 

des traductions, révisées par des juristes. L’Agent du Gouvernement a également conclu

en vue de réaliser des activités communes d’analyse de l’évolution 

l’organisation de débats et formations et par le développement d’une base de données de la 

l’Institut national de la magistrature roumain et l’Institut national de la 

prévoyant notamment l’organisation de visites d’études.

De nombreux Etats ont relevé l’importance de leur coopération avec la société civile

l’homme,

centres de formation et d’une association pour les droits de l’homme

mpétences nécessaires à la mise en œuvre des normes 

internationales obligatoires, à tous les niveaux de l’appareil étatique, au sein de la société 

civile et dans l’économie, ainsi que d’encourager le débat public. 

de l’homme 

notamment des représentants d’organisations non gouvernementales et des chercheurs

Lettonie a mentionné l’organisation, en 2011, de séminaires organisés par des organisations 

l’Agent du Gouvernement, en coopération avec les associations

de leur coopération avec le Secrétariat du Conseil de l’Europe ou avec la Cour européenne des 

droits de l’homme, notamment pour l’organisation de formations et séminaires.

rôle du Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe

–

d’autres hauts représentants du Conseil de l’Europe 

moyens mis en œuvre

d’

Parmi les initiatives les plus récentes, l’on peut ainsi citer la publication, en 2011, 

en Pologne, d’un recueil comprenant d

en 2012, d’un ouvrage concernant les arrêts rendus à l’encontre du Portugal.



intéressant l’Etat en question est diffusée et que la mise en ligne sur internet s’est largement 

C’est ainsi, 

ar exemple, qu’a été créé, en Bulgarie, une plateforme d’échange d’informations au sein du 

système judiciaire par le biais d’un site internet sur lequel sont publiés les arrêts les plus 

pertinents après qu’ils aient été traduits. Des bases de données dotée

la transmission d’un bulletin d’information sur la jurisprudence va désormais se faire par voie 

ombre de destinataires. S’agissant de la 

publication, certains Etats tels que le Danemark ou l’Allemagne, ont indiqué coopérer avec 

L’implication des médias (la radio en Bosnie

La formation, qu’elle soit initiale ou continue, est également un moyen important 

l’objectif de la formation n’est pas 

à d’identifier rapidement les événe

droits de l’homme et de prendre les actions appropriées pour les prévenir. Au titre de la 

formation continue, un grand nombre d’Etats 

ont mentionnés l’organisation accrue de 

Un certain nombre d’Etats, comme l’Autriche, ont également relevé que le fait que la 

Si quelques Etats ont indiqué que la formation aux droits de l’homme f

avocats, ainsi qu’aux fonctionnaires de police et personnes en contact avec des personnes 

privées de leur liberté. S’agissant de la formation des magistrats, en Pologne, l’Ecole 

systématique des magistrats aux droits de l’homme, en distinguant la formation générale, 

l’encontre de la Pologne, de la formation spécial



Centre de formation et d’étude judiciaires depuis quelques décennies.

D’autres catégories de personnes peuvent également être visées plus 

des services de l’immigration, notamment en Finlande, ou les représentants de 

Peu d’Etats  ont ’

l’homme dans le . Peu d’Etats également ont indiqué avoir mis 

l’accent sur la formation des formateurs afin que ces derniers intègrent la dimension 

droits de l’homme dans leurs programmes. En Irlande, la Commission irlandaise pour les 

droits de l’homme

œuvre 

l’homme peut 

l’abondance de la jurisprudence 

à indiquer, parmi ses arrêts, ceux qu’elle 

l’avenir, beaucoup plus petit d’arrêts

Le Service de l’exécution des arrêts fournit, en outre, des résumés d’arrêts 

précèdemment, la sensibilisation est étroitement liée à d’autres 

questions traitées dans ce rapport, y compris l’exécution des arrêts de la Cour et 

ns des arrêts à l’égard d’autres Etats. 

d’un objectif peuvent ainsi avoir des effets bénéfiques à d’autres égards.

Certains Etats ont choisi de désigner des coordinateurs et/ou d’établir des réseaux de 

fondamental  pour l’exécution des arrêts. Il peut ainsi y avoir un intérêt à avoir u



par le biais d’une coopération avec des structures nationales des droits de l’homme et des 

organisations de la société civile. L’engagement des plus hauts niveaux politiques avec le 

Commissaire aux droits de l’homme et d’autres hauts représentants du Conseil de l’Europe, 

des voies électroniques et la mise en ligne de la jurisprudence ou d’informations sur le 

d’élargir la publication 

d’informations 

l’homme, devraient être développés.  Afin de pouvoir évaluer et maximiser l’impact de ces 

ement nécessaire de procéder à l’évaluation des 

Les difficultés linguistiques ayant été mentionnées comme l’un des problèmes les plus 

l’assistance technique ou financière du Conseil de l’Europe et 

droits de l’homme peut jouer un rôle important à cet égard.

procéder à l’adoption et à la mise en oeuvre effective des mesures générales, aptes à 

remédier efficacement aux problèmes structurels à l’origine des affaires répétitives. 

L’article 46 de la Convention exige des Etats parties qu’ils se conforment aux 

transmis au Comité des Ministres qui en surveille l’exécution. 

obligation d’exécuter les arrêts de la Cour, tout comme celles contenues 

dans l’article 1 de respecter les droits de l’homme et dans l’article 13

recours effectif pour les violations alléguées, est l’une des dispositions clés sous

le système de protection des droits de l’homme de la Convention. L’exécution rapide et 

la protection des droits de l’homme 



l’eff

protection des droits de l’homme

Bien qu’il y ait eu certains développements positifs ces dernières années, des 

problèmes importants persistent. Il s’agit notamment de l’augmentation du nombre 

d’arrêts pour lesquels ’exécu

ans, la plupart d’entre eux concernant d’i

problèmes communs figurent la durée excessive des procédures ; l’absence de mise en 

détention et la durée excessive de la détention provisoire, l’utilisation excessive de la 

force et d’autres formes de mauvais traitements par la police ou les forces de sécurité et 

inadéquate pour des biens expropriés ; et l’absence de recours effectifs pour de telles 

procédure de l’arrêt pilote qui souligne l’obligation de résoudre les 

problèmes donnant lieu à des affaires répétitives. La nécessité d’une exécution rapide et 

effective des arrêts pilotes, et d’autres 

continue d’appliquer la procédure d’arrêt pilote dans un relativement petit 

d’affaires, elle donne régulièrement priorité à ces dernières et à d’autres affaires 

mettre en œuvre au n

(“CM/Rec(2008)2”).

Voir le 5e Rapport annuel du Comité des Ministres sur la surveillance de l’exécution des arrêts et 

décisions de la Cour (pour 2011, “Rapport annuel du Comité des Ministres, 2011”). 

l’APCE, “Mise en oeuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme”, rapport de la 

s juridiques et des droits de l’homme.

Conformément à l’article 61 du Règlement de la Cour, introduit le 21.02.2011 en réponse à l’appel fait 

dans la Déclaration d’Interlaken,  “la Cour peut décider d’appliquer la procédure de l’arrêt pilote et adopter 

n arrêt pilote lorsque les faits à l’origine d’une requête introduite devant elle révèlent l’existence, dans 

l’Etat contractant concerné, d’un problème structurel ou systémique ou d’un autre dysfonctionnement 

e donner lieu à l’introduction d’autres requêtes analogues.” La 

procédure implique l’ajournement de toutes requêtes procédant du même motif dans l’attente de l’arrêt 

pilote. L’arrêt ne se borne pas à constater une violation dans l’affaire mais identifie le

remédier à la situation du requérant mais également à celles d’autres requérants (potentiels). La décision 

ble dans l’arrêt pilote peut être ajournée pour l’Etat défendeur dans l’attente de la 

satisfaisante et qu’un règlement amiable est intervenu, la Cour raye l’affai

qu’elles puissent être résolues.

Voir l’article 41 du Règlement de la Cour et la politique de prioritisation de 



a nouvelle “procédure soutenue” pour la surveillance de l’exécution.  

Néanmoins, bien qu’il y ait une responsabilité partagée de maintenir l’efficacité globale 

du système de la Convention, la responsabilité principale pour l’exécution de tels arrêts et 

jacents incombent à l’Etat défendeur concerné.

développements importants concernant l’exécution des 

arrêts ces dernières années, tant avant qu’après la Conférence d’Interlaken, concernant à 

L’on peut citer à ce titre la Recommandation CM/Rec(2008)2 du Comité des Ministres 

sur des moyens efficaces à mettre en œuvre au niveau interne pour l'exécution rapide de

surveillance de l’exécution des arrêts en cas de lenteur dans l’exécution

en particulier, à un recours plus systématique aux plans d’action et aux bilans d’action 

“à deux axes” introduite le 1

l’Assemblée 

parlementaire a poursuivi ses travaux en mettant l’accent sur 

l’égard de pays spécifiques dont l’exécution a été longtemps en 

questions d’exécution . L’impact de ces développements apparaît clairement dans les 

l’importance, notamment, de

. Coordination et responsabilité pour l’exécution  

un coordinateur pour l’exécution des arrêts au niveau national. Cette fonction est souvent 

Voir les “Propositions pratiques pour la surveillance de l’exécution des arrêts de la Cour en cas de lenteur 

dans l’exécution” du CDDH, faites au Comité des Ministres en décembre 2008 (doc. CDDH(200

Addendum II), suite auxquelles des “plans d’action” (mesures que l’Etat entend prendre pour exécuter un 

arrêt de la Cour) et “bilans d’action” (informations présentant les mesures adoptées pour exécuter un arrêt 

uelles aucune mesure additionnelle n’est requise) ont été établis 

e l’APCE sur la 

mise en oeuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme, ainsi que le rapport de la 

Commission des questions juridiques et droits de l’homme (doc. 12455).

pour l’exécution rapide des arrêts de la Cour

“Conclusions de la Présidente” et  la “Synthèse des réponses des Etats membres au questionnaire sur les 

nternes pour l’exécution rapide des arrêts de la Cour”.



e au Bureau de l’Agent du Gouvernement devant la Cour . Il s’agit d’un procédé 

étant donné la familiarité de l’Agent du Gouvernement avec l’objet des affaires 

. D’autres approches consistent en la coordination par des 

et d’autres autorités

du rôle de l’Agent du 

Gouvernement dans le processus d’exécution. En République tchèque, la loi

a établi le rôle d’ de l’Agent du 

une obligation d’exécuter 

voir l’Agent du 

Gouvernement) ; le rôle de l’Agent du Gouvernement est en outre 

le Statut de l’Agent du Gouvernement de 2009. En Pologne, une combinaison de 

coordination de l’exécution des arrêts au sein du service qui encadre les travaux de 

l’Agent du Gouvernement. En Serbie, un décret prévoit que l’Agent du Gouvernement 

“s’assure de la mise en oeuvre des arrêts de la Cour” et exige des autorit

qu’elles fournissent les informations et documents pertinents, ainsi que l’assistance 

Outre le coordinateur, le ministère ou l’autorité responsable de la question 

dans le processus d’exécution. Des correspondants 

peuvent être désignés dans chaque ministère concerné afin d’assurer la liaison avec le 

coordinateur (comme c’est le cas en France). Il y a plusieurs exemples de dispositions 

on aux autorités publiques d’assurer l’exécution des 

arrêts de la Cour ou de coopérer avec l’organe de coordination. En Lituanie, par exemple, 

a l’obligation des autorités étatiques et 

reprises de prendre les mesures nécessaires pour l’exécution des 

arrêts de la Cour. En Suède, il y a une obligation spécifique d’accorder un permis de 

à l’encontre duquel un refus d’entrer ou un ordre d’expulsion a

L’Agent du Gouvernement (ou un autre organe coordinateur) peut également être 

responsable de la diffusion d’in

Herzégovine, par exemple, l’Agent du Gouvern

Tel que cela est également relevé par le Service de l’exécution des arrêts de la Cour ; voir la “Synthèse 

des réponses des Etats membres au questionnaire sur les mécanismes internes pour l’exécution rapide des 

arrêts de la Cour”, 



sur l’arrêt et les obligations qui en découlent, également 

droits de l’homme s’assure que tous 

conscience de la nécessité de la pleine exécution d’un arrêt donné. En 

notamment l’exécution, informe

l’article 46. En Pologne, le Comité interministériel pour les questions concernant la Cour, 

composé d’experts d’organes gouvernementaux pertinents et présidé par l’Agent du 

ce qu’il fait d’autres organes à participer (par exemple 

l’administration au système de la Convention.

x Etats ont spécifiquement mentionné l’importance, pour le processus 

d’exécution, de la traduction et de la diffusion des arrêts de la Cour

. Cette tâche incombe souvent au coordinateur / à l’Agent du Gouvernement

Suède, l’Agent du Gouvernement transmet des copies des arrêts, accompagnées de rapports 

d’appel, au Médiateur parlementaire, au Ministre de la Justice et à l’Association 

aux droits de l’homme du 

gouvernement. En Lettonie, l’Agent du Gouvernement prépare également

d’informations sur les arrêts à l’attention des médias. Outre la diffusion électronique, les arrêts 

ayant un impact dans le domaine du droit pénal, à destination de l’ensemble des parquets.

Plusieurs Etats ont souligné l’importance d’une coordination étroite entre le 

lement afin de garantir l’adoption de législation nécessaire à la 

différents degrés d’implication de la part du coordinateur. En Bulgarie, au Danemark

urquie, par exemple, l’Agent du Gouvernement donne des conseils et 

et, le cas échéant, à d’autres 

institutions. A Chypre, l’Agent du Gouvernement rédige les propositions législatives 

des juristes du Bureau de l’Agent du Gouvernement participant également aux travaux 

Outre leur rôle législatif, les parlements peuvent également s’i

surveillance de l’exécution des arrêts de la Cour. En Allemagne, le Bundestag a enjoint le 



commissions sur l’exécution des arrêts de la Cour à l’ ’Allemagne, en réponse à 

’inscrire 

surveillance parlementaire de l’exécution des arrêt

présentant un rapport annuel aux comités constitutionnel et droits de l’homme sur 

l’exécution des arrêts et les affaires 

mesures adoptées pour mettre en œuvre 

les arrêts de la Cour, et peut débattre d’affaires individuelles spécifiques.

rrêts relatifs aux droits de l’homme de la 

mixte sur les droits de l’homme. 

L’importance de contacts étroits avec le système judiciaire n

clé dans le processus d’exécution, a également été soulignée. Au Liechtenstein, le 

la réparation d’

être clarifiées rapidement et  de manière “non bureaucratique”. En Serbie, l’Agent du 

souligner l’importance du respect de la Convention et de l’

la République slovaque et de l’Agent du Gouvernement, afin d’harmoniser la pratique de 

, des réunions régulières se tiennent entre l’Agent du Gouvernement et les 

l’importance de l’exécution des arrêts 

des dispositions sur le réexamen et la réouverture, c’est égaleme

les procédures civiles qui font l’objet d’une réouverture. En 

Roumanie, il existe un recours extraordinaire au moyen de la révision d’un arrêt interne 

exécution ou l’exécution incomplète des arrêt



législateur n’effectue pas ou retarde les amendements à la législation 

directement l’arrêt. A Malte, les tribunaux nationaux peuvent intervenir 

pour orienter l’exécution des arrêts de la Cour. 

. Coopération avec le Conseil de l’Europe

Plusieurs Etats ont mentionné l’importance

le Service de l’exécution des arrêts de la Cour, 

et d’autres activités d’assistance et de 

, telle que l’évaluation des projets de législation

les ministères concernés par un arrêt sont invités à se réunir avec l’Agent du 

Gouvernement et le Service de l’exécution, il 

annuels entre les autorités nationales et le Service de l’exécution, notamment sur

droits de l’homme au Royaume

l’exécution pour évoquer des affaires. 

Relativement peu d’

au fait que de tels arrêts n’ont été rendus qu’à 

l’encontre de peu d’Etats parties

La République tchèque a noté qu’en principe, les outils nécessaires pour la mise 

en oeuvre d’un arrêt pilote sont en place, dans la mesure où ce sont également 

applicables pour la mise en oeuvre des arrêts “ordinaires”.  L’exécution d’un arrêt p

l’Agent du Gouvernement, ce qui pourrait entraîner des difficultés et le risque que la 

noté qu’en 



de la législation et des procédures dans le cadre de la restitution des biens suite à l’arrêt 

pilote pertinent. L’Ukraine a que la question de l’exécution d’arrêts pilotes 

l’homme et de l’Etat de droit du Conseil de l’Europe et des hauts fonctionnaires, 

du Parlement, le Chef de l’administration pr

L’Allemagne a relevé que l’exécution de l’arrêt pilote auquel elle était partie a 

l’exécution des arrêts. La Roumanie a également souligné l’importance de tels contacts, 

ainsi que l’implication d’autres autorités nationales directement concernées, citant 

l’exemple d’une conférence à Bucarest sur “La problématique de la restitution des 

propriétés et de l’octroi des dédommagements p

de la jurisprudence de la Cour ”, organisée par l’Agent du Gouvernement et le Ministère 

des affaires étrangères avec le Conseil de l’Europe et la Cour, à 

Bureau de l’
êt pilote rendu à l’encontre de 

la Grèce jusqu’à ce jour.

générales. L’Azerbaïdjan a indiqué que, dans une situati

ont été traitées au moyen de l’introduction d’un programme spécial et d’un budget y 

Des approches différentes ou des intérêts divergents au niveau de l’administration / 

l’absence d’une autorité nationale chargée de constater que l’obligation d’exécuter un 

arrêt n’a pas été remplie et d’imposer par conséquent des mesures ou sanctions.

compréhension insuffisante de l’obligation d’exécuter les arrêts de la Cour.

L’incapacité des juridictions internes à adapter leur jurisprudence, y compris 

aits en question et l’arrêt définitif de la Cour.

La formulation parfois ambigue des arrêts et/ou la possibilité d’une interprétation 

erronée de l’arrêt.



ecommandation CM/Rec(2008)2 s’est avérée

d’orientations précieuse pour de nombreux Etats pour 

coordinateurs pour l’exécution des arrêts de la Cour

l’existence et le rôle du coordinateur peut utilement renforcer la clarté, la visibilité et la 

sécurité juridique. La nomination formelle de personnes de contact dans d’autres 

également faciliter le processus. La formalisation de l’obligation juridique qui pèse sur 

les autorités nationales d’exécuter les arrêts de la Cour, ainsi que 

d’

concerne les mesures générales, y compris celles requises pour l’exécution des arrêts 

dans les limites des contraintes constitutionnelles existantes, d’impliquer les parlements 

de l’exécution des arrêts. 

problématiques relatives à l’exécution au moyen de changements dans la 

n’ont pas encore introduit de dispositions juridiques permettant l’application directe de

devraient s’assurer d’une coopération pleine et effective avec le 

Conseil de l’Europe, en particulier avec la Cour et le Service de l’exécution des arrêts, 

au interne pour l’exécution rapide des arrêts de la Cour

particulier les “Conclusions de la Présidente” et la “Synthèse des réponses des Etats membres au 

questionnaire sur les mécanismes internes pour l’exécution rapide des arrêts de la Cour”, disponible sur le 

site internet du Service de l’exécution des arrêts de la Cour. 



par le biais d’une coopération technique renforcée, de conférences sur des 

fiques, séminaires etc., et impliquant également d’autres autorités 

ue le Fonds fiduciaire pour les droits de l’homme peut être en 

qui s’imposent suite à un arrêt concluant à une 

L’article 46 de la Convention exige des Etats parties qu’ils se co

. Cela étant, l’article 32 

énonce que “la compétence de la Cour s’étend à toutes les questions concernant 

l’interprétation et l’application de la Convention et de ses Proto

soumises …”. Les Etats parties reconnaissent ainsi l’autorité définitive de la Cour pour 

d’interprétation du champ d’application 

et l’application de ces droits dans des circonstances particulières. Ces principes 

d’interprétation et, lorsque des circonstances suffisament similaires existent dans le 

d’Interlaken encourage par consé

envisagé la possibilité d’élargir son interprétation de la 

notion de “jurisprudence bien établie”,

dans le cadre d’un procédure simplifiée devant un comité et qui a jusqu’à présent

appliquée exclusivement dans le contexte des affaires répétitives, pour que “non pas 

seulement l’Etat défendeur concerné” tienne compte de la jurisprudence bien établie de la 

La question de l’exécution des arrêts de la Cour par l’Etat défendeur

l’article 46

conséquent sur l’application par les Etats par

Voir l’article 28 § 1 b de la Conventi

Voir l’avis préliminaire de la Cour établi en vue de la Conférence de Brighton (doc. v2



l’exécution des arrêts sont de toute évidence étroitement liées, comme cela ressort des 

l’importance notamment des questions 

s rendus à l’encontre d’autres Etats 

Il peut être rappelé que, dans le cadre de l’exécution des arrêts conformément à 

l’article 46 de la Convention ’un

efficaces à mettre en oeuvre au niveau interne pour l’exécution rapide des arrêts de la 

y compris des arrêts à l’encontre 

d’autres Etats : en Autriche, par exemple, la Chancellerie fédérale diffuse des circulaires 

la Justice prépare un rapport sur les décisions de la Cour à l’encontre d’autres Etats qui 

est largement diffusé, y compris au Parlement. L’Agent du Gouvernement a, une 

. En Estonie, par exemple, l’Agent du 

des problèmes éventuels de compatibilité de l’ordre juridique 

interne avec la Convention révélés à la suite d’arrêts à l’encontre d’autres Etats, ainsi que 

des propositions d’amendement de la législation pour prévenir 

notamment l’Allemagne et le Liechtenstei

représentation nationale permanente auprès du Conseil de l’Europe.

Convention, à prendre en compte lors de l’examen des affaires. A Saint

magistrats se réfèrent à la jurisprudence de la Cour quel que soit l’Etat dé

réponse du Portugal a mentionné le fait qu’il est fait référence à la jurisprudence de la 

par des arrêts de référence délivrés que ce soit à l’encontre du Portugal ou d’autres Etats. 



l’opportunité et les 

élaborées par la Cour. En Suède, l’administration des tribunaux nationaux (un “service 

d’organisation” pour les juridictions internes) publie un bulletin régulier intitulé 

“Nouvelles de la Cour européenne des droits de l’homme”), comprenant des résumés

d’affaires concernant tant la Suède que d’autres Etats et susceptibles d’intéresser 

Certains Etats ont mentionné l’implication du parlement. Au Luxembourg, par 

suite à l’arrêt de la Cour dans l’affaire 

si l’arrêt de la Cour dans l’affaire 

’

savoir, entre autres, le Bureau de l’Agent du Gouvernement, le Bureau du Commissaire 

pour les droits de l’ho

du fait du statut constitutionnel de la Convention dans l’ordre juridique 

européenne des droits de l’homme, auquel d’autres acteurs tels que le Médiateur, 

participent, est reponsable de l’analyse des problèmes les plus importants 

la Cour concernant d’autres pays. En Roumanie, la jurisprudence de la 

Cour concernant d’autres Etats est analysée lorsque le Procureur participe à des 

l’

l’évaluation des obligations internationales, y compris l’examen de la jurisprudence de la 

procédure législative exigera des institutions gouvernementales qu’elles publient les 

résultats d’une analyse de la conformité des projets de loi avec la Convention et la 

que toutes les propositions législatives soient accompagnées d’une évaluation 

préliminaire de l’impact de nouvelles réglementations sur les droits de l’homme, y 

compris par référence à la jurisprudence de la Cour. En Ukraine, la loi sur l’exé

arrêts et l’application de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 

exige des tribunaux nationaux qu’ils appliquent tout arrêt pertinent lors qu’ils traitent des 



qu’elles prennent en compte toute décision pertinente de la Cour lorsqu’elles se 

l’Agent du Gouvernement suit systématiquement la jurisprudence de la Cour et vérifie la 

informations indiquant que la loi ou la pratique ne sont pas compatibles avec l’arrêt de la 

ntreprendre. Le Bureau de l’Agent du 

jurisprudence de la Cour par le Médiateur, d’autres instances sur les droits de l’homme 

du Conseil de l’Europe et d’autres organisations intern

d’avis émanant des autorités nationales elles

l’Agent du Gouvernement analyse la jurisprudence de la Cour sur la base des “notes 

d’information sur la jurisprudence” de la Cour, à la suite

aperçu aux bureaux compétents. En Irlande, les notes d’information sur la jurisprudence 

cédoine, l’Agent du 

La Slovénie a spécifié que, tout en suivant l’évolution de la jurisprudence de 

l’encontre d’autres Etats. L’affaire 

a été mentionnée à titre d’exemple dans le cadre de 

l’

En Géorgie, une série d’arrêts, comprenant des arrêts rendus à l’encontre 

d’autres Etats, a été établie à l’attention des tribunaux nationaux. Au Liechtenstein, des 

l’Agent du Gouvernement au Monténégro 

présentant une sélection d’arrêts de la Cour. L’importance d’internet est très 



que des sources d’informations variées 

sont utilisées, y compris des contacts informels avec des agents d’autres Etats (voir 

la Roumanie ne sont pas les seuls à être traduits et diffusés, c’est le 

cas également d’arrêts pertinents à l’encontre d’autres Etats. Les notes d’information de 

. Coopération avec d’autres Etats parties

Plusieurs Etats ont mentionné des actions menées en coopération avec d’autres 

ustice de la République slovaque a, par exemple, indiqué qu’il 

à l’encontre des deux Etats sur leurs sites internet respectifs. Les Bureaux des Agents du 

nt de Bosnie et Herzégovine, Croatie, Serbie et de l’Ex

pertinents à l’encontre des autres, en gardant à l’esprit les similarités des système

Ainsi que le CDDH l’a souligné par le passé, les tierces interventions sont un outil 

important dans le développement de principes d’application générale ou large dans la 

législation nationale similaire, notant que cet exercice ne peut être pratiqué qu’avec 

Grande Chambre dans l’affaire 

internes évidentes de l’arrêt éventuel. 

. Exemples d’action en oeuvre suite à des arrêts à l’encontre 

d’autres Etats 

ent plusieurs exemples spécifiques. L’affaire 

parlement national d’Andorre a modifié différents textes juridiques relatifs au droit pénal 

Voir, par exemple, le Rapport d’activité du CDDH Garantir l’efficacité à long terme du système de 



tandis qu’au Royaume

ionnés, l’on peut citer 

suprême d’Estonie, en juin 2011, a déclaré non valide une disposition du Code pénal 

concernant la détention préventive d’une personne après l’achèvement de sa peine, et 

ait référence à différents arrêts de la Cour de Strasbourg à l’encontre de la 

des objets religieux, une note explicative l’accompagnant 

L’importance des tierces interventions dans les procédures devant la Cour a été 

amendements à des textes législatifs concernant les enlèvements d’enfants ont été faits 

L’importance des recom

pour l’application des principes généraux de la jurisprudence de la Cour 

journalistes à protéger leurs sources d’

2010, préparée en réponse aux arrêts de la Cour à l’encontre d’autres Etats et qui s’inspire

d’informations. 

d’éventuelles solutions soient moins 

L’un des problèmes souvent mentionné est le fait que les paramètres internes, le 

contenu et le champ d’application de la législation pertinente et la structure des systèmes 

de principe qu’il traite a été identifiée dans le système juridique interne, 

Cour ont été mentionnés, notamment par l’Estonie et la Pologne. La réponse française a 

Bas ont également introduit des changements de politiques en réponse à d’autres arrêts de la 

Cour, y compris l’arrêt 

Un problème auquel se sont également référés, par exemple, l’Albanie, la France et Malte.  



étée dans des arrêts à l’encontre d’autres Etats ne 

dans un débat politique, en dépit d’un engagement général pour les droits de l’homme, les 

affaire à l’encontre d’un autre Etat pour lequel il pourrait être argué que la situation 

juridique n’est pas exactement la même. 

Bien qu’il n’y ait pas d’obligation explicite de la Convention de tenir co

arrêts à l’encontre d’autres Etats, le statut de la Convention en tant qu’instrument de 

l’ordre juridique européen combiné avec l’autorité interprétative définitive de la Cour 

Déclaration d’Interlaken. Les réponses reçues démontrent que

grande proportion d’arrêts 

Etant donné l’importance d’un coordinateur central pour l’exécution des arrêts à 

l’encontre d’un Etat défendeur, un processus connexe, il est également important qu’une 

ion de l’information et/ou 

sont rendus. Dans de nombreux cas, ce rôle incombe au Bureau de l’Agent du 

’assistance de 

du Conseil de l’Europe. Un mandat clair

statut de l’acteur responsable à cet égard. 

coordination et le partage d’informations avec différents acteurs secondaires (d’autres 

t, le médiateur ou l’institution nationale des droits de l’homme, 



et, au regard de la transmission de l’information, les acteurs 

ligne par la Cour, telles que les notes d’information sur la jurisprudence et

l’exécution, dont la plupart des outils existent dans plusieurs langues

avec des agents du Conseil de l’Europe (

qu’avec d’autres agents de gouvernements devraient être développés et exploités. 

Des groupes d’Etats ayant des langues officielles mutuellement compréhensibles et des 

de coordonner leurs travaux et partager les résultats par le biais d’arrangements plus 

formels, comme c’est déjà le cas pour certains

dans les affaires dans lesquelles un arrêt peut être rendu qui serait susceptible d’avoir des 

visager d’informer d’autres Etats qui pourraient être intéressés par des affaires à venir 

4. Garantir, au besoin par l’introduction de nouvelles voies de recours, qu’elles soient 

de nature spécifique ou qu’il s’agisse d’un recours interne général, que toute personne 

Convention ont été violés bénéficie d’un recours effectif devant une instance nationale 

et, le cas échéant, d’une réparation appropriée.

L’article 13 de la Convention établit le droit à un re

“toute personne dont les droits et libertés reconnus dans la présente Convention ont été 

violés, a droit à l’octroi d’un recours effectif devant une instance nationale, alors même 

nnes agissant dans l’exercice de leurs 

fonctions officielles”. Selon la jurisprudence de la Cour, un recours effectif doit exister 

pour toutes les allégations défendables de violation. Il doit habiliter l’instance nationale 



. Un recours n’est effectif que s’il est disponible et adéquat. Il 

particulières de l’affaire. Son effectivité ne dépend toutefois pas de l certitude d’une 

. L’

l’article 13 n’a pas nécessairement besoin d’être une institution judiciaire mais 

pouvoirs et garanties qu’elle présente entrent en ligne de compte pour apprécier 

l’effectivité du recours s’exerçant devant elle

œuvre de l’article sur l’amélioration des recours 

d’

l’impo

Le droit à un recours effectif est l’une des dispositions clés sous

ion des droits de l’homme de la Convention, avec l’obligation de 

l’article 1 de respecter les droits de l’homme, et celle de l’article 46 sur l’exécution des 

il est fondamental pour l’application pratique du principe de subsidiarité. 

L’existence de recours internes effectifs pour toutes les allégat

violation de la Convention devrait permettre de réduire l’arriéré de la Cour –

– du fait, d’une part, de la diminution du 

nombre d’affaires et, d’autre part, dans la mesure où 

l’examen approfondi des affaires au niveau national devrait faciliter leur examen ultérieur

d’ores et dé

Outre l’article 13 et la jurisprudence de la Cour y relative, la question du droit à 

malgré l’introduction de la politique de 

Tel que relevé dans le Recommandation du Comité des Ministres Rec(2004) 6 sur l’amélior

(“CM Rec(2004)6”).



–

souvent accompagnée de la constatation de l’absence de recours effect

l’importance, notamment, des questions qui suivent. 

Plusieurs réponses d’Etats ont souligné l’importance d’un processus ou 

A Chypre, par exemple, l’unité droits de l’homme du Bureau de l’Agent du 

Gouvernement identifie l’absence de recours interne effectif sur la base des décisions de 

arrêts de la Cour de Strasbourg, tant ceux à l’encontre de Chypre que ceux à l’encontre 

d’autres Etats, qui établissent de nouveaux principes juridiques, sont également 

communiqués au greffe de la Cour suprême qui est ainsi informé de l’absence ou de 

l’inefficacité d’une recours en particulier. 

régulièrement le besoin d’introduire de nouveaux recours, qu’ils soient spécifiques ou 

décision de la Cour suprême de 2011 a énoncé que la loi sur la responsabilité de l’Etat 

était inconstitutionnelle du fait de l’absence de recours pour la durée excessive de la 

d’une 

. Recours généraux, y compris les “recours constitutionnels”

disposent d’une procédure d’urgence : toute personne p

chargé de l’affaire

justice qui doit statuer sur l’appel dans un délai d’un mois.



nationale, souvent décrit comme un “recours constitutionnel”

auparavant limité à l’examen de la constitutionnalité de la loi appliquée par les tribunaux. 

Ce recours est souvent subsidiaire, ce qui signifie que d’autres recours existants, en 

pour les allégations de violation de l’un des droits individuels de la Convention. En 

épuisés si une question d’intérêt général est en jeu ou si d’autres recours généraux ne 

la Pologne, ont souligné l’accessibilité 

de tels recours généraux, faisant référence tant à la simplicité de la procédure qu’à 

l’absence de frais. 

staté qu’une disposition législative interne était incompatible 

de soulever l’inconstitutionnalité d’une disposition législative au cours d’une procédure 

interne en vertu du “Human Rights Act” de 1999, par lequel des dispositions de la 

Convention des droits de l’homme intégrées sont directement applicables, prévalant sur la 

Constitution d’un



annuler toute décision finale ou décret et renvoyer l’affaire à une autorité publique, et 

Convention. Si cela est impossible, ils peuvent faire une déclaration d’incompatibilité, 

qui n’affecte ni l

lie les parties à l’affaire,

ou non appliquée à moins qu’elle 

exigence d’un

d’incompati

législation primaire. Il n’y a pas d’obligation pour le gouvernement de proposer des 

’en pratique 

ents l’aient fait. 

L’introduction de recours se fait 

l’unité pour les droits de l’homme du Bureau de l’Agent incorpore des dispositions 

ours effectifs lorsqu’elle introduit une nouvelle législation ou amende 

des dispositions existantes, l’avis des juridictions internes étant sollicité en ce qui 

de loi sur le statut juridique des étrangers, lorsqu’il sera en vigueur, obligera les autorités 

relatives à l’expulsion d’étrangers. 

L’introduction de recours, tant spécifiques que généraux, peut également se faire 

ont développés une jurisprudence permettant l’évaluation de la compatibilité de la 

l’application des recours existants aux nouveau

permettant à un individu d’engager une procédure devant un tribunal de district si le 

t d’abord porté, estime qu’il n’y a pas 

d’une violation. La possibilité d’une compensation financière a souvent été 



; elle peut également enjoindre à l’autorité pertinente de 

s’abstenir de telles violations à l’avenir ou de rétablir la situation antérieure, ainsi que 

d’accorder une réparation financière appropriée

l’annulation d’une décision d’

entreprendre d’action réponse de l’Estonie 

our d’accorder une satisfaction 

atation par la Cour d’une 

a constatation de l’incompatibilité 

d’une disposition juridique avec la Constitution ne s’applique par conséquent pas 

l’action collective a été introduit par le gouverne

nombre de personnes introduisant des recours concernant les droits de l’homme auprès 

et d’autres actes procéduraux ont 

un représentant au nom d’une catégorie de personnes ayant des droits similaires ou identiques qui aboutit à 

une décision ayant l’autorité de la chose jugée à l’égard des ; d’autres 



permettant de solliciter des tribunaux internes qu’ils rendent une décision procédurale 

spécifique, tout refus étant susceptible d’appel, et introduisant de nouveaux délais pour 

ondamentaux d’un prévenu. En Lituanie, une réforme de 2010 du 

Code de procédure pénale a fixé une durée maximum pour l’enquête préliminaire et une 

réforme de 2011 du Code de procédure civile permet de solliciter de la Cour d’appel 

qu’elle fixe

actions. En République de Moldova, la loi sur la réparation par l’Etat des dommages liés 

aux violations du droit à un procès dans un délai raisonnable ou du droit d’obtenir la mise 

en oeuvre d’u

qu’il soit encore trop tôt pour évaluer son efficacité. En Roumanie, des réformes 

une conférence sur la jurisprudence pertinente de la Cour s’est tenue en 2010 avec la 

“rapatriement” des 

es d’ores et déjà portées devant la Cour de Strasbourg suite à l’introduction, en 

2006, d’un recours compensatoire avec effet rétroactif.

Géorgie, par exemple, un nouveau Code sur l’emprisonnement est entré en vigueur en 

’introduction éventuelle 

. L’Ukraine a relevé plusieurs problèmes structurels 

recours effectif n’existe

ernement ait élaboré une loi sur les garanties de l’Etat pour l’exécution des arrêts de 



il y a eu une augmentation de plus de 3000 % entre l’introduction du système en 2007 et 

la fin 2011. Une proposition d’amendement constitutionnel permettrait d’augmenter 

l’efficacité en permettant à la Cour constitutionnelle de juger des recour

en siégeant sous la forme d’un comité de trois juges. De la même manière, en Serbie, 

l’augmentation du nombre de recours constitutionnels a conduit à une analyse détaillée 

des mesures possibles pour augmenter l’efficacité de la Cour cons

D’autres problèmes spécifiques concern

e champ d’application du “State and 

ipality Responsibility for Damage Act” nécessite d’être élargi pour inclure le droit 

adopté par l’Assemblée nationale. En Allemagne, le recours constitutionnel 

l’

auprès des tribunaux nationaux et jusqu’à la Cour constitutionnelle. La réponse

République tchèque a relevé que l’efficacité d’un

s’inspirent également d’instruments non contraignants, particulièrement les 

Dès le départ, il est important d’avoir des mécanismes, systèmes ou processus en 

tant de leur propre initiative qu’en

’une certaine 

cela prend la forme d’un recours devant la Cou

“recours constitutionnel”, qui peut avoir un caractère subsidiaire (exigeant l’épuisement 



’autres recours ; dans d’autres cas, les allégations de violations des droits de 

l’homme peuvent être soulevées dans 

Plusieurs Etats ont souligné l’importance 

général ; dans d’autres Etats, un d’incompatibilité peut être faite, 

de la part du parlement si l’incompatibilité doit être résolue.

Bien que la législation soit la manière la plus commune d’introduire de nouveaux 

consiste en l’introduction de recours par le biais du développement de la jurisprudence 

dessus en ce qui concerne l’incompatibilité de la 

d’introduire une forme de

Il susbsiste un besoin répandu d’introduire des recours internes effectifs pour les 

l’introduction ou l’adaptation de recours généraux était une solution utile à de tels 

t également s’inspirer 

de la Rec/CM(2010)3 et du Guide de bonnes pratiques l’accompagnant, qui reflète qu’il 

–

conforme avec l’obligation d l’article 1 de la Convention.

Considérer la possibilité de détacher des juges nationaux et, le cas échéant, d’autres 



pour couvrir le coût d’un juriste supplémentaire pour traiter des requêtes à l’égard de la 

financières. Des circonstances nationales telles que la taille de l’Etat ont également été 

peut qu’être encouragée dans la mesure où elle permet notamment, 

d’une part, de renforcer le greffe de la Cour et de réduire ainsi son arriéré, et, d’autre part, 

d’accroître la compréhension de la jurisprudence de la Cour et du système de la Convention 

Convention lorsqu’il réintègre ses fonctions à l’issue du détachement.

Veiller au suivi de la mise en œuvre des recommandations du Comité des Ministres 

mesures qui ont été développées également dans le cadre de leurs réponses à d’autres 

questions, par exemple sur l’exécution des arrêts, l’introduction de nouvelles voies de 

D’une manière générale, les Etats membres procèdent à la traduction et la 

, le rôle de l’Agent du Gouvernement dans le suivi des 

particulièrement citée. L’Irlande a indiqué qu’un Comité d’experts, chargé 

de la mise en œuvre d’un recours effectif pour la durée excessive des procédures, s’était 

Recommandation. La Roumanie a, quant à elle, mentionné l’introduction d’un recours en 

Notamment l’ l’ l’ ’ l’Italie, le Luxembourg, le 

Notamment l’

l’Italie, la Slovénie, l’Ex

l’

: Rapport d’activité du CDDH : Action soutenue afin d’assurer 

l’efficacité de la mise en œuvre de la CEDH aux niveaux national et européen.



également référés au suivi de la mise en œuvre de la Recommandation 

sur des moyens efficaces à mettre en œuvre au niveau interne pour l'exécution rapide des 

convient de se référer à la question relative à l’exécution des arrêts de la Cour dans le 

Assurer la mise à disposition des requérants potentiels d’informations objectives et 

l’appel de la Conférence d’Interlaken aux Etats parties et la Cour «

requérants potentiels d’informations objectives et complètes relatives à 

recevabilité, y compris par le biais des institutions nationales indépendantes s’occupant des 

droits de l’homme ou des médiateurs ur cet élément d’action, il est par conséquent utile 

Général sur l’information 

droits de l’homme dans la mise à disposition d’informations mai

consultations et d’orientations aux requérants potentiels. Ont ainsi notamment été cités 

l’Institution du Médiateur en Bosnie

l’homme, la Commission consultative des droits de l’homme du Luxembourg et les 

différentes institutions nationales pour les droits de l’homme au Royaume

égard, il est intéressant de relever qu’une Table ronde a été organisée par le 

l’Europe et le Médiateur espagnol, les 21

vi de la Conférence à haut niveau sur l’avenir de la 

Cour européenne des droits de l’homme (Interlaken, 18



structures nationales des droits de l’homme pour examiner notamment le rôle actif que 

ci pourraient jouer dans l’information des requérants potentiels devant 

requérants potentiels. Il s’agit notamment, en France, des maisons de justice et du droit au sein 

desquelles des consultations gratuites d’avocats sont dispensées et, au Luxembourg, d’un 

service d’accueil et d’information juridique vers lequel chaque justiciable peut se tourner pour 

Dans de nombreux Etats, l’agent du gouvernement joue un rôle clé pour la mise à 

disposition d’informations aux requérants potentiels. En Bosnie

l’Agent du G

et en Suède, le Bureau de l’agent du 

de la Cour. En Estonie, l’agent

de recevabilité dans une revue juridique. En Roumanie, l’agent du gouvernement a lancé, en 

d’informati

les parquets de brochures d’information accessibles au grand public. En Irlande, l’agent du 

qu’en aucun cas, l’agent ne joue un rôle d’information ou de conseil par rapport au 

fond d’une affaire susceptible d’être portée devant la Co ; dans la plupart des cas, l’agent n’a 

pas de contact direct avec des requérants potentiels, mais s’adresse au grand public ou à une 

. Quels sont les moyens mis en œuvre

S’agissant des moyens mis en œuvre pour assurer la m

d’informations aux requérants potentiels, de nombreux Etats ont indiqué avoir procédé à 

diffusion de la jurisprudence de la Cour et d’informations générales relatives à la 

, ont également été mentionnées l’élaboration et la 

de l’homme dans la transmission d’informations aux requérants potentiels auprès de la Cour

http://www.coe.int/t/dghl/cooperation/capacitybuilding/Source/nhrs/RT_mad_DebriefingPaper_en.doc
http://www.coe.int/t/dghl/cooperation/capacitybuilding/Source/nhrs/RT_mad_Outline_Provision_information_applicants_fr.doc
http://www.coe.int/t/dghl/cooperation/capacitybuilding/Source/nhrs/RT_mad_Outline_Provision_information_applicants_fr.doc


l’organisation de séminaires à l’attention des praticiens du droit ou l’information des 

été lancée au cours de l’été 2011, en Allemagne, avec l’organisation d’une exposition 

itinérante sur les 60 ans de la Convention afin d’informer le grand public sur la Cour et sa 

sion d’informations auprès du Barreau. Ainsi, en République 

tchèque, un manuel à l’attention des avocats a été publié par le biais d’une revue d

qu’ils soient utilisés dans le cadre de la formation des avocats et juristes. En Andorre et en Ex

cevables est d’ailleurs l’un des 

. C’est ainsi que, dans le cadre du 

européen de formation aux droits de l’homme (Programme HELP II)

,  pour lequel des points d’information sur la 

, quoi qu’il en soit, 

information complète et objective n’est pas toujours suffisante pour dissuader des 

es sources d’informations indépendantes telles que les anciens centres de 

documentation et d’information du Conseil de l’Europe seraient nécessaires

égard, il convient de relever que la Déclaration d’Interlaken avait indiqué que «

istres pourrait examiner le rôle des bureaux d’information du Conseil de 

l’Europe Le CDDH avait par ailleurs relevé dans son Rapport d’activité 

A savoir l’Albanie, la Bulgarie, la République tchèque, la Lituanie, la Fédération de Russie et la Turquie.

Déclaration d’Interlaken, C. 6. a.



question de garantir l’efficacité à long terme du système de contrôle de la Convention 

droits de l’homme

devrait continuer et [qu’] il faudrait examiner l’opportunité de fournir des 

services similaires dans d’autres bureaux d’information du Conseil de l’Europe

L’impact des mesures mises en œuvre, 

l’effet de toute 

médiateurs et institutions nationales des droits de l’homme (structures nationales ddes 

droits de l’homme), mais également les 

associations professionnelles juridiques et d’autres organisations 

structures nationales des droits de l’homme. 

biais du Bureau de l’Agent

’un

campagnes d’information Quel que soit l’organe impliqué, il est fondamental que toute 

information fournie soit objective et provienne d’une source dont l’impartialité dans la 

En ce qui concerne les structures nationales des droits de l’homme, la Table ronde 

dessus) a conclu qu’elles pourraient en particulier :

L’information peut être mise à disposition par dif

particulièrement le barreau et d’autres 

que prend l’information peut également varier. Les

partiel au sein du Bureau d’information du Conseil de l’Europe de Varsovie afin de fournir des 



d’autres publications plus spécialisées. 

t de réfléchir à des approches plus innovantes pour attirer l’attention du 

exemple d’approche accessible

technologies de l’information en rendant l’information disponible en ligne ou 

L’assistance technique et financière du Conseil de l’Europe devrait être 

aire pour les droits de l’homme, qui finance, entre autres, le 

bureaux d’information du Conseil de l’Europe pour la mise à disposition d’informations 

tel que cela est indiqué dans la Déclaration d’Interlaken et tel 

la Cour et, au besoin, avec l’aide de

l’adoptio

est approprié, la conclusion de règlements amiables et l’adoption de déclarat

unilatérales. L’une des pratiques évoquée est l’examen systématique, pour chaque 

nouvelle affaire communiquée, de l’opportunité d’une telle issue

l’adoption d’un nouveau Statut de l’Agent du Gouvernement, la procédure d’acceptation 

par l’Etat d’un règlement amiable a été simplifiée, en particulier lorsque les sommes 

impliquées n’excèdent pas 5 000 euros, et l’idée des déclarations unilatérales, qui était

alement l’objet de consultations interministérielles

interne simple et rapide a été mise en place afin d’assurer la célérité des règlements 

Les difficultés évoquées sont notamment l’absence de transparence des barèmes 

. Il a également été indiqué qu’une

difficulté fréquente dans la procédure de règlement amiable relève de l’attitude réticente 



Il a été noté qu’un grand nombre d’affaires ne 

D’une manière générale, il a également été relevé que les parties devraient être 

afin que ces dernières puissent avoir un réel impact sur l’encombrement de 

Il convient de relever que le CDDH a d’ores et déjà eu l’occasion de formule

procédure, afin de parvenir à un règlement amiable de l’affaire

unilatérales, la Cour encourageant l’Etat à proposer d’emblée, en plus de l’éventuelle 

conditions d’exercice de la fonction de juge à la Cour, notamment des compétences en droit 

connaissances au moins d’une langue officielle, soient plei

S’agissant de cet élément du Plan d’action en particulier, 

Cour européenne des droits de l’homme et à son exposé des m

ur a à présent adopté l’article 

Voir le Rapport final du CDDH sur les mesures qui résultent de la Déclaration d’Interlaken et qui ne 

nécessitent pas d’am



œuvre le Plan d’Action de la Déclaration d’Interlaken, comme ceci est demandé par la 

sur la mise en œuvre de la Déclaration

d’Interlaken En Croatie, par exemple, le Groupe de travail pour la mise en œuvre du 

Plan d’Action de la Déclaration d’Interlaken comprend un représentant de la société 

droits de l’homme au sein de laquelle siègent 30 représentants de la société civile. Le 

rapport national français sur la mise en œuvre de la Déclaration d’Interlake

coopération avec le Bureau d’information du Conseil de l’Europe à Bucarest, en octobre 

l’homme –

société civile. En Serbie, en octobre 2011, l’Agent du Gouvernement a organisé une 

d’Interlaken à laquelle ont également participé des représentants de la société civile. De 

la même manière, l’Espagne a mentionné une rencontre avec des associations des droits 

de l’homme, en avril 2011, à laquelle la question de la mise en œuvre du Plan d’action de 

la Déclaration d’Interlaken a été abordée.

d’informations objectives et compl

bénéficier de l’assistance technique ou financière du Conseil de l’Europe 

réalisation des appels énoncés dans la Déclaration d’Interlaken.  

Etats membres ont indiqué souhaiter bénéficier de l’assistance 

technique ou financière du Conseil de l’Europe

Il s’agit notamment de l’ l’ l’ l’

Slovénie, l’Ex



. L’examen des mesures prises par les Etats membres pour mettre en oeuvre les 

parties pertinentes des Déclarations d’Interlaken et d’Izmir constitue ainsi, avec les 

l s’est avéré être d’une grande utilité 

Conseil de l’Europe qu’autant de questions aient été traitées simultanément par (presque) 

Une grande quantité d’informations sur un large éve

a Convention, à l’exception d’un seul. Les 

couvrent une période commune récente, même s’ils ne se

prises après la Conférence d’Interlaken de 2010 (qu’elles soient ou non, à 

et une évaluation de l’information 

ême s’

d’Interlaken et d’Izmir. l’information obtenue ne 

– – une image exhaustive et complète de l’état 

l’identification de certains

en oeuvre nationale de la Convention et qu’il est destiné à compléter. Le CDDH

d’autres Etats membres peuvent souhaiter envisager d’introduire dans leurs propres 

, si les circonstances le permettent, afin d’éviter ou de rés



à l’attention des 

et/ou d’autres réseaux de 

pour les questions relatives aux droits de l’homme 

enforcer la coopération avec les institutions nationales des droits de l’homme 

d’autres organes

d’in

’agissant de la formation, développer la formation des formateurs afin 

les programmes intègrent la dimension droits de l’homme et qu’ils soient adaptés au 

permettre la publication d’informations relati

aire appel, le cas échéant, à l’assistance technique ou financière du Conseil de 

l’Europe

en gardant à l’esprit l’importance des fin

d’activités qui précèdent, envisager de contribuer au 

l’homme.

Recommandations à l’attention du Comité des Ministres

que l’assistance technique et financière nécessaire peut être rendue disponible

s’assurer que le Conseil de l’Europe est en mesure d’agir en tant que partenaire 

efficace pour les autorités nationales et d’autres organes, y compris les str

nationales des droits de l’homme

L’e

à l’attention des 

l’exécution des arrêts de la Cour

N.b. ce coordinateur pourrait être responsable de plusieurs domaines d’activ

Suite à l’élargissement découlant du Protocole n°14 de la compétence du Comité des Ministres de 

surveiller à présent également l’exécution des règlements amiables, les points qui suivent devraient être 

considérés comme s’appliquant 

N.b. ce coordinateur pourrait être responsable de plusieurs domaines d’activités.



explicite à l’existence et au 

d’autres ministères et autorités publiques avec lesquelles le coordinateur peut être 

s’assurer que

s’assurer que le coordinateur reste informé des développements 

relatives à l’exécution au moyen de changements dans la pratique ou la 

s’assurer que les autorités compétentes sont informées de l’obligatio d’exécuter 

d’établir

l’exécution de mesures générales 

à l’ de l’Etat

nistres concernant la surveillance de l’exécution

existantes, d’impliquer les parlements nationaux dans un r

orsque ce n’est pas déjà le cas, envisager d’introduire des dispositions juridiques 

permettant l’application 

arantir une coopération pleine et effective avec le Conseil de l’Europe, en 

particulier avec la Cour et le Service de l’exécution des arrêts, et impliquant 

d’autres autorités nationales pertinentes, 

Tirer des conclusions des arrêts à l’encontre d’autres Etats 

à l’attention des

l’existence d’une autorité

importants sont rendus ; cela peut être l’Agent du Gouvernement, 

avec l’assistance de la Représentation permanente auprès du Conseil de l’Europe

la coordination et le partage d’informations avec différents acteurs 

N.b. l’organe responsable pourrait également être responsable pour d’autres domaines d’activités.



informé de la jurisprudence de la Cour, en particulier les notes d’information 

ses à disposition par le Service de l’exécution

l’Europe

à l’ d’autres Etats 

nvisager de coopérer avec d’autres Etats ayant des langues officielles 

e d’avoir des implications dans 

envisager de prendre des mesures pour informer d’autres Etats qui pourraient être 

à l’attention des

initiative qu’

r la possibilité d’introduire une forme de recours 

peut prendre la forme d’un recours subsidiaire auprès d’une cour constitutionnelle

(un “recours constitutionnel”) ou un recours 

permettant que des allégations de violations des droits de l’homme soient 

s’avère être 

aminer les moyens d’augmenter les possibilités 

examiner s’il pourrait y avoir un intérêt à 

ce qui peut se faire par l’introduction ou l’adaptation de recours 

généraux ; en ce qui concerne la durée excessive des procédures, s’inspirer de la 

bonnes pratiques qui l’accompagne 



à l’attention des

provienne d’une source dont l’

évelopper l’utilisation des technologies de l’information

l’homme

aire appel, le cas échéant, à l’assistance technique et financière du Conseil de 

l’Europe, plus part

développées dans le cadre du projet du Conseil de l’Europe 

des capacités des avocats à se conformer aux critères de recevabilité lors de l’envoi 

de requêtes devant la Cour européenne des droits de l’homme

aire pour les Droits de l’Homme

ions à l’attention du Comité des Ministres

envisager d’étendre à d’autres Etats membres le projet pilote 

des capacités des avocats à se conformer aux critères de recevabilité lors de l’envoi de 

s droits de l’homme , mis en œuvre par le 


